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ARTICLE PREMIER

RAPPORT ANNEXÉ

Supprimer les alinéas 133 et 243.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement vise à mettre un lumière une dérive préoccupante du ministère de l'intérieur : son 
recours de plus en plus important aux réservistes, notamment avec l'accroissement des réserves 
opérationnelles.

L'alinéa 133 indique que le recours aux réserves opérationnelles de la gendarmerie et de la police 
sera accru, ""puisqu’elles passeront en 5 ans de 30 000 aujourd’hui à 50 000 réservistes pour la 
gendarmerie nationale et de 6 000 à 30 000 réservistes pour la police nationale. Afin de maintenir 
l’engagement et la motivation des réservistes, une cible minimale d’emploi de 25 jours par an et par 
réserviste est fixée.""

Premièrement, selon les chiffres des syndicats, notamment la CGT Police, après deux ans d'appel 
aux réservistes nous arrivons péniblement à 11 000 réservistes. 
30 000 réservistes sur 111 000 policiers statutaires est une proportion déjà beaucoup trop élevé qui 
ne relève d'aucune cohérence si ce n'est une logique gestionnaire et comptable de la police.
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Au-delà de l'aspect comptable, les député.es du groupe LFI-NUPES sont foncièrement opposés 
politiquement aux réserves opérationnelles : la police doit être républicaine, il ne s'agit pas 
d'amateurisme. Accessoirement, les policiers portent une arme et est garante de la sécurité publique. 
Ses missions et donc son mode de fonctionnement et l'accès à cette fonction ne peut d'aucune sorte 
être comparé au fonctionnement propre à la sécurité civile et à la fonction de pompier.

Par ailleurs, l'alinéa 243 du rapport annexé indique que la réserve opérationnelle sera également 
utilisé pour les services d'enquête avec les OPJ retraités. Cela est d'autant plus intolérable au regard 
des prérogatives qui sont les leurs. Rappelons que dans le cadre de l’exercice de leur mission 
d’enquête, les officiers de police judiciaire peuvent recourir à certains moyens de coercition : garde 
à vue, perquisition, saisie. Ils exercent ces prérogatives dans un cadre juridique particulièrement 
précis et sous le contrôle de l’autorité judiciaire, gardienne de la liberté individuelle. La police 
judiciaire reçoit également les plaintes déposées par les victimes d’infractions et les transmet le cas 
échéant au service territorialement compétent.

En outre, les syndicats de police sont inquiets concernant l'encadrement de ces réservistes. Il n'est 
déjà pas tout à fait aisé d'encadrer de jeunes adjoints, ou encore de jeunes collègues titulaies, et on 
leur ajoute la gestion de l'encadrement de réservistes au profils variés. Nous partageons leur 
inquiétude : cela pose question en terme de conditions de travail pour la police nationale.


